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Ces dernier temps, les Algériens ont été témoins de scènes de crime aux violences inouïes 
qui font froid dans le dos et qui ont été relayées sur les réseaux sociaux. La criminalité prend

des proportions alarmantes dans certaines villes algériennes, au point de devenir l'une 
des principales causes d'inquiétudes des citoyens.
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Légère baisse 
de contaminations  

1er septembre :
la confiance

ou la 
dissolution
Par Mohamed Habili

N ’ é t a i t l ’ é p é e d e
Damoclès de la disso-
lu t ion automat ique

suspendue au-dessus de la
tête des partis représentés à
l’Assemblée tunisienne, le
risque est grand pour le nou-
veau gouvernement, dont son
chef, Hichem Mechichi, a fini
par dévoiler la composition,
d’être pour ainsi dire étouffé
dans l’œuf dès le 1er sep-
tembre, date retenue pour son
baptême tout court : le vote de
confiance. Cela non pas parce
qu’une majorité de députés se
montre déjà impatiente de la
lui refuser, étant donné l’écla-
tement de l’Assemblée en plu-
sieurs courants, de surcroit
peu portés à faire cause com-
mune, mais parce que ce gou-
vernement, Hichem Mechichi,
que personne n’attendait
dans ce rôle, a pris soin de le
former sans faire appel à la
classe politique. Mieux : en
dehors d’elle, puisque ses
membres sont des personnes
connues pour leur compéten-
ce dans leurs domaines res-
pectifs, en aucune façon pour
leur affiliation politique. Rien
que pour cela des partis
comme Ennahda, dotés d’un
c e r t a i n p o i d s d a n s
l’Assemblée, ne demande-
raient pas mieux que de le
refouler dans ses limbes, de
l’empêcher de voir le jour. La
seule chose susceptible de
les en dissuader : la dissolu-
tion. 

Suite en page 3

Regards
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Par Meriem Benchaouia

D
evant un taux qui
monte en flèche, une
délinquance juvénile
qui fait l’éloge de la

presse, et des faits divers trau-
matisants qui font les gros titres
des journaux, la situation semble
inquiétante. En effet, la criminali-
té est en train de plonger la
société dans la peur et l’insécuri-
té, en attestent les récent meur-
tres enregistrés dans plusieurs
régions du pays, même les
zones reculées ne sont pas épar-
gnées. Vols, agressions phy-
siques, trafic de drogue, meur-
tres, sont autant de délits enre-
gistrés par les services de l’or-
dre. Devenant ainsi un véritable
phénomène de société,  sur les
réseaux sociaux, les appels se
multiplient  pour signaler tout
crime aux services de police qui
peuvent ainsi intervenir efficace-
ment pour protéger les per-
sonnes et les biens.

A cet effet, les éléments de
Sûreté de la wilaya d’Alger ont
démantelé une bande criminelle
spécialisée dans le vol par
effraction des locaux commer-
ciaux, a indiqué un communiqué
des mêmes services. Les élé-
ments de la Sûreté de la wilaya
d’Alger ont démantelé une
bande criminelle spécialisée

dans le vol par effraction des
locaux commerciaux, a précisé
la même source, ajoutant que
cette opération a permis l’arres-
tation de six individus impliqués
dans huit affaires de vol durant
lesquelles ils ont dérobé plus de
33 millions de centimes. Cette
affaire a été traitée suite à une
information parvenue aux ser-
vices de la police judiciaire fai-
sant état d’un vol par effraction
d’un restaurant à Alger-Centre,
selon la même source. Les sus-
pects ont été présentés devant le
procureur de la République terri-
torialement compétent qui a
ordonné leur mise en détention
provisoire, conclut la même
source. Aussi, une bande spé-
cialisée dans le trafic de drogue
dure et de psychotropes qui acti-
vait dans le cadre d’une bande
criminelle transfrontalière spé-
cialisée dans le trafic de cocaïne
et d’héroïne, a indiqué un com-
muniqué du procureur de la
République adjoint près le tribu-
nal de Bab El Oued.»
Conformément aux dispositions
de l’article 11, alinéa 3 du Code
de procédure pénale modifié et
complété, les éléments de la
Sûreté de la wilaya d’Alger ont
démantelé une bande spéciali-
sée dans le trafic de drogue dure
et de psychotropes qui activait

dans le cadre d’une bande crimi-
nelle transfrontalière spécialisée
dans le transport et le trafic de
cocaïne et d’héroïne», a précisé
la même source, ajoutant que
«cette bande est composée de
quatre Algériens et cinq ressor-
tissants étrangers de différentes
nationalités (Mali, Niger et

Bénin). Les éléments de sécurité
ont saisi, lors de cette opération,
«une quantité d’héroïne et de
cocaïne et une grande quantité
de produits utilisés dans la fabri-
cation de drogue dure, outre la
récupération de deux véhicules
utilisés dans leurs activités crimi-
nelles et de l’argent en monnaie

nationale et en devise», a ajouté
la même source. Par ailleurs,
trois individus ont été arrêtés
dans le courant de cette semai-
ne à Tigzirt, au nord de Tizi
Ouzou, pour détention et com-
mercialisation de stupéfiants,
selon un communiqué de la
Sûreté de wilaya. Le trio, âgé de
22 à 30 ans, était en possession
de 97 gr de kif traité au moment
de leur arrestation est-il précisé.
Présenté devant le procureur de
la République près du tribunal
de cette localité, pour détention
et commercialisation de produits
stupéfiants, ils ont été jugés et
condamné en comparution
directe. Deux d’entre eux ont
écopé d’une peine de cinq ans
de prison ferme assortie d’une
amende de 500 000 DA, tandis
que le 3ème a été condamné à sept
ans de prison ferme et une
amende de 700 000  DA. Durant
la même période, ajoute la
même source, un individu
recherché pour plusieurs affaires
de vol et de constitution de
bande de malfaiteurs, a été
appréhendé par les éléments de
la Sûreté de daïra de Mekla, à
l’Est de Tizi Ouzou, présenté aux
autorités judiciaires compé-
tentes et placé en détention pro-
visoire. 

M. B.

Inquiétante hausse de la criminalité
Vols, trafic de drogue, délinquance, banditisme…

 Ces dernier temps, les Algériens ont été témoins de scènes de crime aux violences inouïes qui font froid dans le
dos et qui ont été relayées sur les réseaux sociaux. La criminalité prend des proportions alarmantes dans certaines

villes algériennes, au point de devenir l'une des principales causes d'inquiétudes des citoyens. 
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Quotidiennement, notamment durant
l’été , les boissons dans les  bouteilles

en plastique sont transportées dans des
camions et directement exposées au soleil
depuis l’usine jusqu’au détaillant.
Malheureusement, cela représente une
grave menace sur la santé du consomma-
teur. A ce propos, l’association de protec-
tion et d’orientation du consommateur
appelle a signalé ces pratiques néfastes . 

En cette période des grandes chaleurs
ou la consommation des  produits liquides
connaissent  une hausse considérable, le
transport et le stockage des boissons
gazeuses et de l’eau minérale se font
d’une manière illégale et non conforme. en
effet, la majorité des transporteurs et stoc-
keurs exposent ces bouteilles en plastique
directement au soleil ce qui peux donner
lieu à des intoxications et peut même
engendré le  décès du consommateur.
pour protéger les citoyens de cette grave
menace, l’Association de protection et

d’orientation du consommateur  a appelé
via sa page Facebook les consommateur
à signaler les moyens de transports et de
stockage   des bouteilles en plastique qui
ne répondent pas aux normes de confor-
mité en prenant en photo les transporteurs
de ces produits et en les envoyant à  l’as-
sociation via sa page Facebook. en effet,
dans le cadre de la  campagne de sensibi-
lisation lancé le 21 juin  jusqu’au 21 sep-
tembre sous le slogan «Ne m’empoisonne
pas», l’association a indiqué sur sa page
«aidez-nous à exposer les méthodes et
moyens illégales et non conforme du
transport et stockage des boissons
gazeuses et de l’eau minérale à l’exposi-
tion au soleil». l’Apoce s’engage même à
offrir des cadeaux symboliques aux
citoyens qui prendront ces photos. parmi
les cadeaux  on retrouve «omra, un PC
portable ou un smartphone». en outre,
L’association avait assuré auparavant  que
75% des méthodes de transport et de

stockage des produits liquides de large
consommation dans les bouteilles en
plastique ne répondent pas aux normes
de conformité. Une grave menace sur la
santé du consommateur, selon
l’Association de protection et d’orientation
du consommateur, qui a lancé le 21 juin
cette campagne de sensibilisation sous le
slogan «Ne m’empoisonne pas !»  l’Apoce,
via sa page Facebook, ne cesse de réitéré
son appel et a tiré la sonnette d’alarme
concernant des pratiques qui mettent en
danger la santé du consommateur, mais
qui restent «malheureusement» impunies
malgré l’existence des textes de lois. Ces
pratiques sont nombreuses et sont clas-
sées selon l’intensité de leur menace.
C’est le cas de la problématique de non-
respect des normes de transport et de
stockage de bouteilles en plastique conte-
nant des boissons gazeuses et de l’eau
minérale. Le président de l’Association de
protection et d’orientation du consomma-

teur, Mustapha Zebdi, en a longuement
parlé depuis ces dernières années, expli-
quant que «chaque année, notamment
durant l’été, les boissons sont directement
exposées au soleil depuis l’usine jusqu’au
détaillant». Cela provoque, poursuit-il, la
décomposition des particules de ces pro-
duits sous l’effet de la chaleur. Une fois
consommées, et à force, ces boissons ont
un effet mortel sur le citoyen, prévient-il.
Concernant le comportement des épiciers
et des détaillants, Zebdi indique qu’il y a
une certaine prise de conscience chez ces
vendeurs, contrairement au réseau de dis-
tribution. Selon lui, seul un épicier sur cinq
ne respecterait pas les normes. Enfin,
Zebdi appelle  les consommateurs à com-
prendre que ce qui se passe n’est pas nor-
mal et qu’il faut changer cela très vite. «Le
consommateur doit être impliqué dans
l’opération de lutte contre ces pratiques et
c’est pourquoi on appelle  nos citoyens a
les signaler». Thinhinene Khouchi

Campagne contre les transporteurs des bouteilles en plastique non conforme  
Lancée par l'APOCE

La mer fait de plus en plus de victimes.
Rien que pour ces dernières 48

heures, 13 cas de décès par noyade en
mer et dans des réserves d’eau ont été
enregistrés ces dernières 48 heures dans
plusieurs wilayas du pays.

Le nombre de victimes de noyade ne
cesse d’augmenter, surtout les noyades
signalées au niveau des plages interdites
à la baignade et des retenues et des
réserves d’eau. Les chiffres quotidiens
rendus publics par les autorités concer-
nées laissent apparaître des chiffres qui
inquiètent des victimes de noyade en seu-

lement deux jours. Sur les 13 décès par
noyade recensés, huit sont survenus en
mer dans la wilaya de Mostaganem, dont
cinq dans des plages interdites à la bai-
gnade et concernent des personnes
âgées entre 5 et 28 ans, alors que trois
autres décès sont survenus à Alger, Chlef
et Annaba, indique un bilan de la direction
générale de la Protection civile (Dgpc).
Cinq  autres personnes sont décédées
noyées dans des surfaces et réserves
d’eau à travers les wilayas de Aïn Defla
(1), Guelma (0), Relizane (1) et Batna (1),
précise la même source.  En effet, les

fortes chaleurs qui continuent de sévir sur
le pays incitent de plus en plus de jeunes
à aller se baigner, notamment avec la
réouverture des plages. Ces gens, en
quête de fraîcheurs marine ne se soucient
guerre des risques que peuvent présenter
ces endroits interdits à la baignade.  Dans
les plages ou dans les réserves d’eau, la
situation devient très critique. Et c’est les
statistiques de la Protection civile qui
confirment  ce constat pour le moins alar-
mant. Le manque de moyen et la distance
lointaine avec le littoral pousse ces der-
niers à s’aventurer dans des endroits plus

dangereux. Il est à noter que les cas de
noyade ont tous été déclarés, soit dans
des zones non surveillées, soit auprès
des plages hors horaires de surveillance,
et cela en dépit des campagnes de sensi-
bilisation menées par les services de la
Protection civile.  Ces gens sont pous-
sées, vraisemblablement, par les fortes
chaleurs, à plonger dans une mare d’eau,
à défaut de plage.  Ce phénomène ne
cesse de se généraliser à travers le terri-
toire national.  

Sarah. S.

13 décès par noyade en seulement 48 heures 
Baignades dans des plages non autorisées et réserves d'eau   
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Par Aomar Fekrache

«J’ai acheté un jouet pour
enfant proposé sur
Facebook. A la livrai-

son, le jeune livreur, pressé, a
refusé que j’ouvre la boîte pour
vérifier. Il m’a demandé de
contacter le vendeur en cas de
problème. Mais le commerçant
n’a pas répondu à mes mes-
sages, pourtant l’objet n’est pas
celui que j’ai commandé» racon-
te un mère de famille. 

Une autre jeune femme signa-
le avoir commandé une robe sur
un site de vente. «Elle m’a été
livrée dans les délais, mais en
ouvrant, j’ai découvert que la
taille et la couleur n’étaient pas
les bonnes» raconte-elle, ajou-
tant qu’elle a été priée de se
déplacer, elle-même, pour la
changer. «C’était loin et compli-
qué, j’ai laissé tomber». Bien
d’autres clients signalent avoir
été bloqués pour avoir demandé
des explications ou émis des cri-
tiques. Les mésaventures de ce
genre sont légion ces derniers
temps. Les gens, attirés par les
belles annonces publiées sur
Internet, s’engagent souvent
sans réfléchir, un bon nombre
d’entre eux ont fini par le regret-

ter. En Algérie, l’on est pas enco-
re dans le e-commerce, les
achats qui se font à distance ce
sont du «télé-achat», explique
Hacène Menouar, président de
l’association des consomma-
teurs El Amane, qui s’exprimait, il
y a quelques jours à la Radio
nationale. La différence, entre les
deux procédés d’achat est que
le premier (e-commerce) permet
au consommateur d’acheter
dans un cadre réglementé et
sécurisé grâce à la traçabilité de
la transaction opérée par le e-
paiement. Mais le télé-achat,
consiste à faire la promotion de
produits sur Internet et le paie-
ment se fait «sur le seuil de la
porte, à la livraison», indique M.
Menouar, expliquant que les
livreurs qui remettent le produit
n’ont rien à voir avec le commer-
çant «puisqu’ils sont payés à la
pièce».  

Dans ces conditions, faut-il
continuer à faire confiance aux
multiples plates-formes de vente,
dont certaines sont infor-
melles ? De nombreux ache-
teurs y voient une aubaine, cer-
tains n’ont pas eu de problèmes
avec les vendeurs. Il n’empêche
que le cadre dans lequel se fait

la transaction n’est pas protégé
et, souvent, il est sans aucune
trace et le client ignore tout du
commerçant, ce qui représente
un véritable risque.  

«Un commerçant qui voudrait
faire du e-commerce devrait être
d’abord agréé, il devrait avoir
des compétences, un registre de
commerce spécifique, avoir un
portail Web… » souligne M.
Menouar. Selon lui «un consom-
mateurs qui voudrait faire un
achat sur Internet doit faire la dif-
férence entre un site formel et un

site informel», d’où l’urgence
que la loi organisant cette activi-
té soit mise en application.
Faute de quoi, l’on continuera à
assister à des cas d’arnaque
sans qu’aucune autorité ne puis-
se intervenir. Dans toute opéra-
tion d’achat, il faudrait qu’il y ait
une facture, parce que sans fac-
ture, les associations de
consommateurs et les directions
du commerce ne pourront rien
faire et ces arnaqueurs continue-
ront à sévir dans l’impunité tota-
le. A. F.

Achats sur Internet : les cas d'arnaque se multiplient   
 La Toile connaît un foisonnement d'annonces de vente proposées sur les réseaux sociaux
et autres sites Web. De plus en plus de citoyens sont tentés d'acquérir des produits, sans se

déplacer. De nombreux d'entre eux ont fait l'objet d'arnaque sans pouvoir se faire
rembourser, échanger leur produit ou possibilité de poursuivre en justice le vendeur. 

Et pour cause, l'opération d'achat effectuée, le client ne disposant de la moindre preuve,
information ou trace le reliant au commerçant.

En attendant un vrai e-commerce 
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Le ministère du Commerce a
porté, jeudi dernier, à la

connaissance des commerçants
l’obligation de mettre, à la disposi-
tion des consommateurs avant le
31 décembre prochain, des instru-
ments de paiement électronique,
pour leur permettre de régler leurs
achats à travers un compte ban-
caire ou postal. Cette décision
intervient en application de l’ar-
ticle 111 de la loi de Finances

2020 portant obligation pour les
commerçants de mettre à la dis-
position des consommateurs des
instruments de paiement électro-
nique, a précisé le ministère dans
un communiqué. Dans ce cadre,
l’ensemble des commerçants est
invité à se rapprocher des ser-
vices d’Algérie Poste et/ou des
banques et établissements finan-
ciers pour formuler une demande
d’équipement de leurs locaux

commerciaux en moyens néces-
saire (TPE, QR Code), en vue
d’assurer le service e-paiement, a
indiqué la même source. «Les
commer--çants sont tenus de se
conformer à ces dispositions
avant le 31 décembre 2020 et ce,
en déposant une demande au
niveau des services compétents
relevant d’Algérie Poste ou des
banques, qui leur délivrent des
accusés de réception», a ajouté la

même source. Tout commerçant
n’ayant pu obtenir ces équipe-
ments, au-delà de cette échéan-
ce, pourra faire prévaloir l’accusé
de réception de sa demande
devant les agents en charge des
contrôles. Pour plus d’informa-
tions, le ministère du Commerce
invite les commerçants concernés
à se rapprocher des directions
régionales et locales, a conclu le
communiqué.

E-paiement 
Les commerçants sommés de mettre en place le service avant le 31 décembre 

La crise de manque de liqui-
dité dans nos postes semble

durer dans le temps, en dépit
des instructions du Président
de la République quant à l’ur-
gence de sa résolution. Outre le
fait avéré qu’une sorte de mani-
pulation malsaine soit à l’origine
de cette lamentable situation
qui se rapproche, de jour en
jour, de l’inextricable, le facteur
incompétence n’est pas aussi à
écarter ne serait-ce que par
manque d’anticipation d’un tel
phénomène. En effet, l’autre
crise que traverse le pays, à
l’image du monde entier, en
l’occurrence celle de la pandé-
mie du Covid-19 et qui dure
depuis près de six mois, ne
pouvait qu’avoir des répercus-
sions directes sur la circulation
de la monnaie, baisse de l’acti-
vité économique et surtout

commerciale, tarissement de
l’assiette des contributions fis-
cales et autre diminution de
l’épargne salariale.

En somme, le problème
semble dépasser de loin Algérie
Poste qui reste dépendante
dans son approvisionnement
en fonds de la Banque
d’Algérie. Même cette dernière
et devant l’impossibilité, pour le
moment, d’aller vers la création
supplémentaire de la monnaie,
se trouve coincée, il a suffit
d’une crise sanitaire pour que
toute la machine se grippe. Et
contrairement à l’analyse
ambiante, ce disfonctionne-
ment est loin d’être un simple
épiphénomène de conjoncture,
mais trouve ses racines dans la
structure même de notre systè-
me financier, un système basé
sur l’exploitation à outrance de

la rente. Le disfonctionnement
en question est à chercher
aussi dans la relation qu’entre-
tien le citoyen algérien avec son
système financier, du simple
salarié qui attend chaque mois
le retrait de ses rémunérations
et qui pour lui sa banque n’est
qu’un guichet, au grand
homme d’affaires qui ne voit
dans son établissement finan-
cier qu’un circuit de passage
avant de tout reconvertir et
transférer le maximum dans des
comptes à l’étranger. C’est ce
rapport insensé qui mérite ana-
lyse et devrait être corrigé, du
moins à long terme. Un établis-
sement financier fonctionne
intrinsèquement avec l’argent
de ses épargnants et pour qu’il
puisse y arriver, c’est tout un
rapport de confiance qui doit
être établi. Or, dans le cas spé-

cifique de notre système finan-
cier c’est l’existence même de
cette confiance qui fait défaut.
L’exemple du «banking isla-
mique» lancé récemment et le
comportement de nos conci-
toyens envers cette nouvelle
offre en est l’illustration parfaite
de ce qu’on peut appeler «mal-
entendu» dans la relation
banque-client. L’initiateur du
projet voyait en fait dans cette
offre une opportunité d’éponger
les sommes colossales thésau-
risées par une large frange de la
population (croyante et prati-
quante) qui ne voit dans le sys-
tème bancaire existant que des
établissements exerçant avec la
«riba», soit illicite du point de
vue religieux, sauf qu’au lieu
d’une ruée d’épargnants atten-
dus, ce sont de nouveaux
emprunteurs qui sont accourus,

espérant bénéficier de quel-
conques facilités pour l’achat
d’une voiture ou d’un logement.
C’est toute une culture qu’il faut
peut être revoir en faisant les
bons diagnostics et loin de tous
les «spasmes» de conjoncture.

Mourad Hadjersi

Manque de liquidité et système financier 
Un dysfonctionnement structurel

1er septembre :
la confiance

ou la 
dissolution
Suite de la page une

Autrement dit, leur renvoi
devant les électeurs,
avec l’éventualité que

ces derniers voient là une
occasion de les sanctionner,
en leur accordant encore
moins de sièges qu’ils n’en
ont actuellement. Dans le cas
d’Ennahda, la formation la
mieux pourvue en sièges,
mais qui cependant est loin
d’être majoritaire, un vote-
sanction dont elle ferait seule
ou avec d’autres les frais serait
du plus mauvais augure pour
son avenir. C’est son existen-
ce qui serait alors en question.
C’est d’une certaine manière
déjà le cas aujourd’hui, son
leader, et par ailleurs président
de l’Assemblée, ayant échap-
pé dernièrement d’assez peu
au renversement à l’occasion
d’un vote de défiance à son
encontre. Or il s’en trouve
déjà, y compris dans les tra-
vées de l’Assemblée, pour
demander purement et sim-
plement son interdiction. S’il y
a eu suffisamment de voix
pour faire passer une motion
de censure, c’est que peut-
être le temps n’est pas loin où
il y aurait une majorité pour la
voter. Nul doute que les nah-
daouis auraient cela à l’esprit
lors du vote de confiance au
nouveau gouvernement dans
maintenant seulement deux
jours. Leur tentation de la refu-
ser, cette confiance, ne serait
sans doute contrebalancée
que par leur crainte de le
payer ensuite d’un vote sanc-
tion qui les viserait en propre.
Dans le cas de figure où sur-
montant leur envie, ils votent
la confiance, ils n’en seront
pas pour autant au bout de
leur peine. Accorder la
confiance à un gouvernement
non-partisan, c’est en quelque
sorte se préparer à voir le pré-
sident Saïed, lui-même un
sans-parti, devenir plus offen-
sif qu’il ne l’est déjà contre « le
système des partis », auquel il
ne semble voir que des
défauts. Quelqu’un qui est
devenu président de la
République sans avoir eu pour
cela à s’appuyer ni sur un parti
ni sur plusieurs a pu se
convaincre en effet que le régi-
me semi-parlementaire actuel
n’est pas celui qui convient au
pays. C’est sur cette toile de
fond que le vote de confiance
se tiendra le 1er septembre.
On le voit, ce qui est en cause
est d’une importance secon-
daire par rapport à l’arrière-
fond sur lequel il se détache.

M. H. 

LA QUESTION DU JOUR

Regards
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Au Mali pour une journée 

Boukadoum : «Seule la voie du dialogue
peut amorcer une sortie de crise» 

Par Lynda Naili.

«J
e suis venu sur ins-
truction du prési-
d e n t d e l a
R é p u b l i q u e ,

M. Abdelmadjid Tebboune, pour
écouter d’abord, discuter et
échanger les points de vue sur la
situation au Mali de manière à ce
que le peuple malien puisse
vivre dans la paix, la sérénité et
la concorde», a déclaré à la pres-
se le chef de la diplomatie natio-
nale. 

A son arrivée à Bamako,
Boukadoum s’est entretenu avec
Saleh Annadif, Représentant
spécial du Secrétaire général
des Nations unies et chef de la
Mission intégrée multidimen-
sionnelle des Nations unies pour
la stabilisation au Mali (Minusa) Il
a également eu des discussions
avec le chef de la Mission de
l’Union africaine pour le Sahel
(Misahel), M. Pierre Buyoya, a
précisé la même source. Et de
relever que ces deux rencontres
ont eu pour objet «la situation
prévalant actuellement au Mali
ainsi que les voies et moyens à
même d’accompagner ce pays
frère et voisin pour surmonter les
défis de l’heure». En outre, il a
également eu un entretien à
Bamako avec les membres du
Comité national pour le salut du
peuple (Cnsp) au Mali auxquels
il a réitéré tant «la disponibilité de
l’Algérie à accompagner le Mali
en ces circonstances particu-
lières, comme elle l’a toujours
fait» que «l’engagement indéfec-
tible de l’Algérie en direction du
Mali et du peuple malien frère,

qui a depuis toujours caractérisé
les relations entre les deux pays,
y compris dans le cadre de la
mise en œuvre de l’Accord pour
la paix et la réconciliation au
Mali, issu du Processus d’Alger»,
a souligné le communiqué du
MAE. De ce fait, le chef de la
diplomatie nationale a fait de
nouveau fait part de la conviction
de l’Algérie selon laquelle «seule
la voie pacifique du dialogue
entre les enfants du pays est à
même d’amorcer un réel proces-
sus permettant de surmonter les
difficultés de l’heure». Pour leur
part, les membres du Cnsp «ont
exprimé leur gratitude pour cette
visite, la première du genre et de
ce niveau, qui constitue un
grand geste d’amitié et de soli-
darité en direction du Mali. Ils ont
exprimé leur confiance en
l’Algérie qui s’est toujours tenue
du côté du peuple malien frère».
Ceci avant de réitérer leur atta-
chement aux relations bilatérales
avec l’Algérie pour laquelle ils
«ont exprimé leur souhait d’être
accompagnés dans leurs efforts
visant à aller vers une sortie de
crise consensuelle dans les
délais les plus courts possibles»,
a conclu le document du MAE
qui relèvera que cette visite à
Bamako  s’inscrit dans «la conti-
nuité des relations historiques de
fraternité et de solidarité que
l’Algérie a toujours entretenues
avec le Mali» et « vient également
«marquer le soutien indéfectible
au peuple malien frère et son
attachement ferme à la sécurité
et à la stabilité du Mali», a souli-
gné le  communiqué du ministè-
re des Affaires étrangères.

La Cédéao demande
une transition civile et

des élections 
dans 12 mois

Réunie avant-hier en sommet
sur le Mali, la Communauté éco-
nomique des Etats d’Afrique de
l’Ouest (Cédéao) a réclamé aux
militaires mutins le lancement
immédiat d’une «transition civile»
et des élections d’ici à 12 mois,
en échange d’une levée progres-
sive des sanctions. Elle a égale-
ment demandé aux respon-
sables du Cnsp «d’engager une
transition civile immédiatement»
et la «mise en place rapide d’un
gouvernement pour faire face
aux différents défis du Mali et, en
particulier, préparer les élections

législatives et présidentielles
dans un délai de 12 mois», a
déclaré dans son discours de
clôture le chef de l’Etat nigérien
Mahamadou Issoufou et prési-
dent en exercice de la Cédéao.
Précisant ainsi que la Cédéao
souhaitait la «nomination», pour
présider la transition, d’une «per-
sonnalité, civile, reconnue pour
sa probité intellectuelle et mora-
le», ainsi que d’un «Premier
ministre civil». Et de souligner
«qu’aucune structure militaire ne
devrait être au-dessus du prési-
dent de la transition». Par
ailleurs, « les Etats d’Afrique de
l’Ouest ont décidé d’une levée
de sanction progressive des
sanctions en fonction de la mise
en œuvre de la transition «a
annoncé Mahamadou Issoufou.

Il a également appelé à «la finali-
sation urgente d’un accord sur la
transition politique entre la
Cédéao et le Mali et invite l’Union
africaine et les Nations unies à
endosser cet accord», décidant
la «mise en place d’un Comité de
suivi comprenant le Médiateur, le
président du Conseil des minis-
tres et le président de la
Commission de la Cédéao, et
incluant les Représentants de
l’UA et de l’ONU à Bamako». «Le
7 septembre 2020 se tiendra à
Niamey, le 57e Sommet ordinaire
de notre Organisation. Ce som-
met nous permettra de faire le
point par rapport à l’évolution de
la situation au Mali et de prendre
d’autres mesures, le cas
échéant», a-t-il encore ajouté.

L. N.

 »Le Mali est pays extrêmement  important pour nous et tout ce qui concerne le Mali nous concerne aussi», a
indiqué Sabri Boukadoum, ministre des Affaires étrangères, dans une déclaration à la presse à son arrivée avant-hier

dans la capitale malienne, Bamako, pour une visite d'une journée.

La ministre de la Formation et de
l ’Enseignement profess ionnels ,

Hoyam Benfriha, a mis en avant, jeudi
dernier, son attachement à garantir une
rentrée «sécurisée» à plus de 530 000
apprentis conformément à un protocole
sanitaire «clair». «Le ministère de la
Formation professionnelle s’atelle à
garantir une rentrée sécurisée, conformé-
ment à un protocole sanitaire clair, à plus
de 530 000 apprentis devant rejoindre les
établissements formation et d’enseigne-
ment professionnels, a déclaré, à la pres-
se, Mme Benfriha en marge d’une visite

d’inspection aux projets de son secteur
dans la wilaya d’Alger, en compagnie du
ministre-délégué chargé des Start-up et
de l’Economie de la connaissance, Yacine
Walid. Elle a précisé, dans ce sens, que
les enseignants ont rejoint les postes de
travail  jeudi, alors que le personnel admi-
nistratif et autres travailleurs ont repris le
travail mercredi en vue de préparer l’an-
née professionnelle après une suspen-
sion de plusieurs mois. «Avant la rentrée
des apprentis, les enseignants s’attèleront
à la préparation des ateliers, des groupes
et cours et à la planification pour la mise

en place d’un protocole spécial rentrée
conformément aux mesures sanitaires
nécessaires», a-t-elle souligné. Lors de sa
visite au Centre spécialisé en TIC à
Rahmania (Alger-Ouest), la ministre a mis
l’accent sur l’importance d’assurer le
transport et d’aménager l’espace pour
accueillir les apprentis à la mi-octobre
prochain appelant les responsables à
livrer le projet, dont les travaux sont à 95%
de taux d’avancement, le 15 septembre
prochain. Par ailleurs, la première respon-
sable du secteur a fait état d’études en
cours pour la réalisation de projets simi-

laires à travers plusieurs wilayas du pays
en réponse à la demande en matière de
formation et au regard du besoin écono-
mique à ces centres spécialisés. De son
côté, M. Yacine Walid a affirmé que son
département accordait «une grande
importance» aux entreprises activant dans
le domaine de l’économie numérique,
précisant que des porteurs de projets ont
été recensés dans le domaine de l’agricul-
ture de précision et des porteurs d’idées
innovantes à même de les aider à leur
concrétisation.

Yacine N.

Formation professionnelle

Assurer une rentrée sécurisée à plus de 530 000 apprentis

Un homme a trouvé la mort lors d’une
opération d’extinction d’un feu de

forêt avant-hier au lieu dit Garet dans la
commune d’El Kseur. Ce volontaire a
voulu avec d’autres citoyens éteindre les
brasiers avant l’arrivée des pompiers. H.
Larbi, âgé de 65 ans, issu du village
Ibarissen, commune d’El  Kseur, est décé-
dé par asphyxie, selon des témoins avec
lesquels il participait dans une opération
d’extinction d’un feu de forêt dans la loca-

lité d’Ibarissen, rapporte le communiqué
de presse de la cellule de communication
de la direction de protection civile de la
wilaya. Le corps de la victime a été re-
trouvé carbonisé avant son évacuation
vers la polyclinique d’El Kseur, indique la
même source. Sur le plan de la lutte con-
tre les incendies, pas de moins de 150 ha
de formations végétales et arbres fruitiers
ont été détruits par les feux de forêts
durant les 24 dernières heures. Au moins

650 arbres fruitiers ont été détruits par les
brasiers. Au moins 50 départs de feux ont
été enregistrés durant cette période et on
compte six importants feux. «Assistés par
la colonne mobile de la wilaya de Bouira,
les pompiers ont pu éteindre 29 feux pour
le moment», soulignait la Protection civile
avant-hier. Parmi les localités les plus tou-
chées par les incendies ces dernières
heures, on compte El Kseur,
Ouzellaguene, Darguina, Tifra et Béni

Djellil. «Plus de 4 700 ha de végétation ont
déjà été ravagés par les feux de forêts
depuis le début de l’été», indiquait récem-
ment un responsable des forêts sur la
Radio, déplorant la coupe illégale de bois
par des individus. Notons que les incen-
dies ont exacerbé la chaleur qui a affecté
ces derniers jours la région. Une chaleur
qui devait baisser dès aujourd’hui si l’on
croit les prévisions météorologiques. H.
Cherfa

Lutte contre les feux de forêts à Béjaïa
Décès par asphyxie d'un volontaire à El Kseur
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Par Amine K.

A
l’issue du programme
de visites d’inspection,
débuté mardi 25 août
courant, dans les

wilayas de Biskra, Batna et
Guelma, M. Hafedh s’est rendu,
jeudi dernier, au site 380 unités
LPP à Constantine, en compa-
gnie du directeur régional de
l’ENPI, d’un chef de service à la
direction d’urbanisme et de
construction et de représentants
de Sonelgaz. Lors de cette sor-
tie, le P-DG de l’ENPI a supervisé
le lancement officiel des travaux
d’aménagement extérieur, pri-

maire et secondaire, du site,
dont les travaux sont officielle-
ment achevés, a indiqué un com-
muniqué publié sur la page
Facebook de l’ENPI. A ce pro-
pos, M. Hafedh a souligné l’im-
pératif de la coordination avec la
direction d’urbanisme et de
construction et les services de
Sonelgaz afin d’accélérer le ryth-
me des travaux autant que pos-
sible pour livrer «officiellement et
pour de vrai» le projet le plus tôt
possible. Dans la wilaya de
Guelma, Hafedh s’était enquis
d’un chantier LPP de 222 unités
où il a chapeauté le lancement
des travaux d’aménagement
extérieur. M. Hafedh a donné, à
cette occasion, de fermes ins-
tructions pour la coordination
avec la direction d’urbanisme et
de construction, d’une part, et
les services de  Sonelgaz, d’au-
tre part, afin d’accélérer le rac-
cordement des 102 logements
totalement finis, a précisé le
communiqué. A ce propos, il a
fixé aux entreprises de réalisa-
tion un délai de six mois au maxi-

mum pour parachever les 120
logements, dont les travaux de
réalisation sont à 65%. Le 25
août courant, le P-DG s’était
rendu successivement à Biskra
et à Batna. Dans la première
wilaya, il inspecté le chantier LPP
de 136 unités et où il est parve-
nu, en compagnie de la déléga-
tion l’accompagnant, à la solu-
tion définitive du problème de
raccordement au réseau d’élec-
tricité et d’assainissement, avec
un engagement des respon-
sables en charge des travaux de
les finir dans un délai d’un mois.
Par la même occasion, l’ENPI a
invité les souscripteurs à ce pro-
jet de se rapprocher des services
commerciaux afin de régulariser
leurs redevances en prévision de
la remise des clefs. Une fois à
Batna, M. Hafedh a visité plu-
sieurs chantiers dont celui de
400 logements où il a constaté le
parachèvement de 328 unités.
Sur un ton ferme, il a ordonné
l’accélération de la cadence
pour finaliser les 72 logements
toujours en réalisation, dans un

délai ne dépassant pas trois
mois à compter de la date de
cette visite. Lors de sa visite
d’inspection au site Parc à
Forage 166 + 72 unités LPP, le P-
DG de l’ENPI a mis l’accent sur
le respect de la qualité, adres-
sant un blâme au chef de projet

et une mise en demeure à l’en-
trepreneure de pallier les
défaillances et insuffisances rele-
vées dans un délai de trois mois.
Il a décidé, à cet effet, de dépê-
cher une commission de suivi du
projet de façon hebdomadaire.

A. K.

Impérative accélération de la cadence
de réalisation des projets d'habitat

Entreprise nationale de promotion immobilière

 Le P-DG de l'Entreprise nationale de promotion immobilière (ENPI), Soufiane Hafedh, a mis l'accent, jeudi à
Constantine, sur l'impérative accélération de la cadence de réalisation des projets 

de logement et de la coordination entre les divers services et directions de wilayas afin de livrer ces projets 
dans les meilleurs délais.

Une escalade de l’épidémie de virus dans
la région Moyen-Orient et Afrique du

Nord (Mena) au cours des semaines et des
mois à venir entraînerait un resserrement des
restrictions, conduisant à des défis encore
plus grands que prévu pour la reprise écono-
mique, selon un rapport de Capital
Economics. La société indépendante de
recherche économique, basée à Londres, a
noté dans sa nouvelle évaluation de l’état du
Covid-19 que la crise pourrait à terme laisser
des séquelles économiques très profondes.
«Des données récentes ont déjà montré que
le chômage en Egypte a augmenté, et une
enquête de la Chambre de commerce de
Dubaï a montré que plus de 75% des entre-
prises de voyages et de tourisme pourraient
fermer leurs portes d’ici la fin de l’année»,
notent les auteurs du rapport. Le Golfe avait
été l’épicentre de l’épidémie de coronavirus
dans la région ayant représenté environ 80%
des nouveaux cas entre avril et mi-juillet, ont-

ils fait observer. La réponse rapide des auto-
rités qui ont imposé des verrouillages stricts
ainsi que des tests à grande échelle ont per-
mis une réduction du nombre de nouveaux
cas quotidiens depuis le début du mois de
juillet, note le rapport, affirmant cependant
que les cas aux Emirats arabes unis (EAU)
ont commencé à augmenter ces dernières
semaines pour atteindre leurs niveaux les
plus élevés depuis la mi-juillet. «Les autorités
ont déjà prévenu que si les choses conti-
nuent de se détériorer, elles pourraient réim-
poser le couvre-feu national et les pro-
grammes de stérilisation». Selon James
Swanston, économiste  spécialisé de la
région Mena chez Capital Economics,
«Dubaï est l’économie la plus vulnérable de
la région aux mesures de distanciation socia-
le, aux interdictions de voyager et aux ver-
rouillages, prévenant qu’il y a un risque réel
que la crise déclenche de nouveaux pro-
blèmes d’endettement dans l’émirat. Quant à

l’Egypte, où l’on craignait que l’assouplisse-
ment du verrouillage soit intervenu trop tôt,
elle enregistre une augmentation de nou-
veaux cas quotidiens à la fin mai et au début
juin. «Depuis, le nombre de nouveaux cas
quotidiens est passé d’une moyenne de près
de 1 500 à moins de 200». Pour leur part,  le
Maroc, la Tunisie, la Jordanie et le Liban ont
vu le virus se propager rapidement ces der-
nières semaines. «Ces économies sont les
plus vulnérables de la région à un nouveau
resserrement des mesures d’endiguement,
et les reprises pourraient s’avérer encore
plus faibles que ce que nous prévoyons
actuellement», a déclaré le même économis-
te. «Au Liban, les blessures et les décès à
grande échelle résultant de l’explosion de
Beyrouth au port au début du mois ont mis à
rude épreuve un système de santé déjà sol-
licité, incitant les autorités à imposer un ver-
rouillage partiel et des couvre-feux noc-
turnes», a-t-il ajouté. Ali A.

Région MENA

La reprise économique sera plus difficile si l'épidémie du coronavirus s'aggravait 

Le président de la Réserve fédérale améri-
caine, Jerome Powell, a annoncé jeudi

que la banque centrale des Etats-Unis cher-
cherait à atteindre une inflation moyenne de
2% au fil du temps, une nouvelle stratégie
destinée à mener une politique monétaire
pour aider à lutter contre la pandémie de
COVID-19 et stimuler la reprise économique.

«Par conséquent, après des périodes où
l’inflation a été inférieure à 2%, une politique
monétaire appropriée visera probablement à
atteindre une inflation modérément supérieu-
re à 2% pendant un certain temps», a indiqué
M. Powell lors de la conférence de recherche
annuelle de la Réserve fédérale de Kansas
City à Jackson Hole, organisée de manière
virtuelle cette année en raison de la pandé-

mie. «Notre approche pourrait être considé-
rée comme une forme flexible de ciblage
d’un niveau d’inflation moyen. Nos décisions
concernant une politique monétaire appro-
priée continueront de refléter un large éven-
tail de considérations et ne seront dictées
par aucune formule», a-t-il déclaré. La nou-
velle approche est intervenue après que le
Comité fédéral d’open market (Federal Open
Market Committee, le comité directeur de la
Réserve fédérale), a officiellement approuvé
jeudi une refonte de la déclaration de la
banque centrale sur les objectifs à plus long
terme et la stratégie de politique monétaire
après un examen d’un an de son cadre de
politique monétaire. Le mois dernier, la
Réserve fédérale a maintenu son taux d’inté-

rêt de référence inchangé à un niveau record
proche de zéro, tout en avertissant que la
récente résurgence des cas de COVID-19 à
l’échelle nationale a commencé à peser sur
la reprise économique.

La Réserve fédérale a abaissé les taux
d’intérêt à près de zéro lors de deux réunions
imprévues en mars et a commencé à acheter
des quantités massives de bons du Trésor
américain et de titres adossés à des hypo-
thèques d’agence pour restaurer les mar-
chés financiers. Elle a également dévoilé de
nouveaux programmes de prêt pour fournir
jusqu’à 2.300 milliards de dollars pour soute-
nir l’économie en réponse à l’épidémie de
coronavirus.

Anissa A.

Réserve fédérale américaine

Une nouvelle stratégie de l'inflation, annoncée par le président
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Turquie-UE
L’OMC tranchera
le différend sur

les produits
sidérurgiques

L’ORGANISATION mondiale
du commerce a annoncé
avant-hier qu’elle allait mettre
en place un groupe d’experts
pour enquêter sur les contin-
gents tarifaires imposés par
Bruxelles sur certains produits
sidérurgiques turcs, suite à
une plainte de la Turquie. Ce
conflit porte sur les «mesures
de sauvegarde» - qui prennent
dans cette affaire la forme de
contingents tarifaires - prises
par l’Union européenne en
janvier 2019 sur les importa-
tions de certains produits
sidérurgiques turcs. La
Turquie, qui a contesté les
mesures prises par l’UE et
l’enquête ayant abouti à leur
imposition, s’est tournée vers
l’OMC en mars 2020, récla-
mant dans un premier temps
des consultations bilatérales
sur ce dossier. Mais les dis-
cussions ont échoué, de sorte
que les autorités turques ont
demandé en juillet à l’OMC de
trancher le litige. Selon la
demande déposée par la
Turquie en juillet dernier,
Ankara juge les mesures
prises par Bruxelles «incom-
patibles avec les obligations
de l’Union européenne au titre
du GATT (ancêtre de l’OMC)
de 1994 et de l’Accord sur les
sauvegardes». Un membre de
l’OMC peut prendre de telles
mesures temporairement pour
protéger une branche de pro-
duction nationale donnée
contre un accroissement des
importations d’un produit qui
cause ou menace de causer
un dommage grave à ladite
branche de production. Mais
elles sont soumises à cer-
taines règles et peuvent faire
l’objet de litiges commerciaux
à l’OMC. A S.
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Théâtre régional d'Oran

Trois nouvelles pièces 
théâtrales à l'affiche

Par Abla Selles

L
e théâtre régional
d’Oran continue ses
activités culturelles met-
tant en valeur un staff

artistique en plein créativité. Il y a
aussi le talent, la rigueur et le
professionnalisme de ce staff qui
a permis qu’en plein période de
confinement trois pièces de
théâtre soient réalisées.

Il s’agit de productions, mon-
tées durant l'année en cours et
financées par le ministère de la
culture et des arts. En effet,
Ouardia, Salah et Araba wa
Hikaya seront présentées au
mois de septembre prochain, a
indiqué, le chef du service des
activités culturelles, Mohamed
Khemaïssi. Ce dernier a précisé
que les cinq premières représen-
tations devant le public seront
gratuites.

La première œuvre est
Ouardia, de Mohamed Houidek
et produite par l'association cul-
turelle Espace Jeunes. Des
jeunes plein d’énergie et d’es-
poir à un avenir meilleur ont par-
ticipé à ce travail.

La deuxième œuvre est intitu-
lée Salah et produite par la
coopérative Cinquantenaire
alors que la troisième création,
Araba wa Hikaya, a été écrite et
mise en scène par Mohamed

Mihoubi, de l'association cultu-
relle El-Amal selon le même res-
ponsable.

«La direction de la culture
d’Oran accompagne ces projets
en vue de les présenter devant le
public».

Notre interlocuteur a saisi
cette occasion pour revenir sur le
projet  Boulboul Wahrane visant
la découverte de jeunes talents
dans l’Inchad. Cet événement
sera présenté lors de la célébra-
tion du Mawlid Ennabaoui, préci-
se Mohamed Khemaïssi. Le pro-
jet est initié par l’association El
Jill  et financée par le ministère
de la culture et des arts, précise

la même source.
Il est à rappeler que la ville

d’Oran est connue par des activi-
tés culturelles de renommées
nationales et internationales. Les

passionnées de la musique, du
cinéma, des arts plastiques et du
théâtre y trouve refuge. Ces acti-
vités sont organisées par la
direction de la culture de la ville

ainsi que par des organismes
privés.

A.S.

 Le théâtre régional d'Oran vient
d'annoncer la présentation prochaine de
trois nouvelles pièces théâtrales. Produites
par des associations locales,  Ouardia, Salah
et Araba wa Hikaya  sont programmées à
Oran, au mois de septembre prochain, a-t-on
appris auprès de la direction locale de la
culture de la wilaya.
Cette dernière accompagne les associations
théâtrales et œuvre à leur donner l'occasion
pour prouver leur talent.

L a ministre de la Culture et des Arts,
Malika Bendouda, a affirmé que la récu-

pération du masque de Gorgone, volé en
1996 et retrouvé en Tunisie, constitue «une
valorisation des efforts consentis par le sec-
teur de la culture pour préserver le patrimoi-
ne archéologique diversifié dont recèle
l’Algérie».

«Le masque de Gorgone, pièce archéolo-
gique en marbre blanc qui date de l'époque
romaine, pesant 350 kg et récupéré par
l’Algérie en 2014, est resté au Musée national
des antiquités d’Alger et a été remis depuis
quelques jours au Musée d'Hippone à
Annaba», a précisé la ministre lors de sa visi-

te du Musée d’Hippone, accompagnée par le
ministre-délégué chargé de la Réforme hos-
pitalière, Ismaïl Mesbah.

Mettant en avant les efforts déployés par
les services de sécurité et des Douanes algé-
riennes dans la lutte contre la contrebande et
le vol des pièces archéologiques, Mme
Bendouda a estimé que la récupération de
cette œuvre archéologique permettra «de
redynamiser le site archéologique d’Hippone
au double plans touristique et culturel».

Ce chef-d’œuvre archéologique avait été
découvert en 1930 au site archéologique
Hippone (la ville romaine), a-t-on rappelé.

La ministre a également relevé que ce

potentiel archéologique est en mesure «d’ou-
vrir des perspectives d’investissements dans
le cadre de start-up innovantes pour relancer
le tourisme culturel à travers, notamment la
création de circuits devant mettre en avant
l’antique site d’Hippone, son histoire, sa
valeur culturelle, historique et archéolo-
gique».

Dans ce cadre, elle a insisté à encourager
les jeunes à investir dans le domaine d’inno-
vation avec des visites d’exploration vir-
tuelles se basant sur la technique ( 3D) pour
inciter les citoyens à venir découvrir ces sites
et créer un dynamisme de développement
local. F. H.

L e Musée Sigmund Freud
rouvre samedi à Vienne

après 18 mois de rénovation et
d'agrandissement, montrant
pour la première fois les apparte-
ments privés laissés vacants par
le fondateur de la psychanalyse
à son départ pour Londres en
1938, rapportent des médias.

Situés dans un immeuble
bourgeois du centre-ville depuis
1891, ils jouxtaient au premier
étage du n° 19 de la Berggasse
le cabinet médical où les
patients venaient s'allonger sur
un divan pour faire parler leur
inconscient.

En 1971, ce cabinet était
devenu un musée avec la béné-
diction d'Anna, la fille de
Sigmund Freud, mais pas les
appartements.

Depuis, barbe taillée et
lunettes rondes, le médecin né
en 1856 dans l'Empire d'Autriche
est devenu une «icône pop», l'un

des visages les plus connus de
Vienne. Devenu trop petit pour
faire face à une fréquentation
toujours en hausse, le musée a
donc lancé des travaux et en a
profité pour dévoiler les pièces
dans lesquelles vivait la famille.

La nouvelle exposition perma-
nente retrace, notamment avec
des films et des photos, le riche
parcours de Sigmund Freud,
médecin, théoricien, collection-

neur, éditeur et écrivain. Selon la
directrice du musée, Monika
Pessler, elle doit faire vivre «l'en-
seignement de Freud pour une
société ouverte».

Le musée passe de 280 à 550
m2, une bibliothèque a été ouver-
te. Mais les intérieurs n'ont pas
été reconstitués. En fuyant le
nazisme pour trouver refuge en
Grande-Bretagne un an avant sa
mort, le théoricien des rêves et

de l'inconscient a emmené
presque tous ses meubles avec
lui. Ils se trouvent encore dans
sa dernière demeure britan-
nique, elle aussi ouverte au
public.

Pour l'architecte Herman
Czech, on aurait «falsifié l'histoire
en ramenant le sofa de
Londres». Il fallait au contraire
montrer «qu'il n'y a plus rien ici»,
a-t-il dit à des journalistes cette

semaine.
Ce vide symbolise «la perte

de culture et d'humanité» de
l'Autriche annexée par Hitler, a-t-
il expliqué en présentant le résul-
tat des travaux, retardés de
quelques mois par la pandémie.

Le musée honore aussi la
mémoire de plusieurs dizaines
d'habitants de l'immeuble, les
voisins des Freud, déportés en
camp d'extermination.

G ad Elmaleh est partout, sur
scène, au piano, au cinéma

et même sur Netflix !  cette fois
l’humoriste se lance dans le
monde de la chanson en enre-
gistrant un album de reprises de
Claude Nougaro. Comme le
raconte La dépêche du Midi,
Gad Elmaleh était lundi soir sur

la scène de la péniche de la
Intitulé Dansez sur moi, sa sortie
en France est prévue pour le 20
novembre. Une première chan-
son, des plus connues,
Armstrong, sortira le 14 sep-
tembre. «Cet album, ce n’est pas
un hommage, c’est une déclara-
tion d’amour à Claude Nougaro»

a fait savoir Gad Elmaleh, qui a
découvert le chanteur à six ans.
«Je vivais à Casablanca et mon
oncle avait un tourne-disque. Un
jour j’ai entendu Armstrong, cela
a été une révélation». souligne-t-
il. Gad El Malah qui prépare son
nouveau spectacle appelé
D’ailleurs pour 2021, n’a pas été

au goût de tout le monde lors-
qu’il interpréta, à juste titre,
Armstrong à Toulouse. L’artiste a
essuyé des critiques virulentes
sur les réseaux sociaux. Cela
n’augure rien de bon pour la sor-
tie de son album.

R. C.

Gad Elmaleh
Un album de reprises de Claude Nougaro

Récupération du masque de Gorgone
Une grande valeur pour le patrimoine archéologique

Après 18 mois de rénovation
Le Musée Sigmund Freud rouvre ses portes
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Par Rosa C.

Cette maladie avait déjà été
l’une des raisons de la fin
précipitée de son premier

mandat de Premier ministre en
2007, au bout d’un an à peine
d’exercice du pouvoir. M. Abe a
toutefois précisé qu’il resterait à
son poste jusqu’à ce que son
successeur soit désigné. Les

modalités de ce processus
n’était pas encore tranchées à
l’heure actuelle. Selon la presse
japonaise, plusieurs options
étaient à l’étude. La formation
politique de M. Abe, le Parti libé-
ral-démocrate (PLD), pourrait se
choisir un nouveau chef en orga-
nisant une élection interne clas-
sique, impliquant à la fois ses

parlementaires et tous les adhé-
rents du parti au niveau national.
Mais face à l’urgence de la situa-
tion et aux contraintes liées à la
pandémie de coronavirus empê-
chant les grands rassemble-
ments, le PLD pourrait recourir à
un processus électoral réduit et
accéléré, où seuls ses parlemen-
taires et élus régionaux seraient
invités à participer. Les modalités
du scrutin devraient être détermi-
nées dans le courant de la
semaine prochaine. En fonction
du mode retenu, certains candi-
dats seraient plus favorisés que
d’autres. Quelques-uns sont
déjà entrés dans l’arène, comme
le chef de la stratégie politique
du PLD, Fumio Kishida, 63 ans,
un ancien ministre des Affaires
étrangères plutôt discret qui était
longtemps considéré comme le
favori de M. Abe pour lui succé-
der. L’ancien ministre de la
Défense Shigeru Ishiba, 63 ans,
est aussi déjà sur les rangs.
Surtout populaire auprès de la
base du PLD, il risquerait d’être
désavantagé en cas d’un vote
réduit aux élus du parti. Le vété-
ran Taro Aso, 79 ans, actuel vice-
Premier ministre et ministre des
Finances, a en revanche annon-
cé qu’il ne se présenterait pas.
Parmi les autres candidats
potentiels figurent le puissant
secrétaire général du cabinet de
Shinzo Abe, Yoshihide Suga, 71
ans, considéré par beaucoup
comme le favori de l’élection,
ainsi que l’actuel ministre de la

Défense, Taro Kono, 57 ans. Une
seule femme est susceptible
d’entrer en lice: l’ancienne
ministre Seiko Noda, 59 ans,
mais ses chances sont jugées
minces, tout comme celles de M.
Kono. Quel que soit le vainqueur
de l’élection du PLD, aucun
changement majeur de politique
n’est escompté de sitôt, selon
les observateurs. «Les politiques
clé - la diplomatie et les mesures
économiques - ne changeront
pas drastiquement» selon
Shinichi Nishikawa, professeur
de science politique de l’univer-
sité Meiji à Tokyo, interrogé par
l’AFP. Le successeur de M. Abe
pourrait n’être qu’un «intérimai-
re» assurant une phase de transi-
tion, estime M. Nishikawa. Car le

PLD doit organiser une autre
élection interne en septembre
2021, avec des élections législa-
tives très probablement le mois
suivant. Cependant le futur
Premier ministre va devoir rele-
ver des «défis de taille», prévient
Yoshinobu Yamamoto, profes-
seur émérite de politique interna-
tionale à l’université de Tokyo. Le
plus immédiat sera la gestion de
la pandémie de coronavirus au
Japon, pour laquelle le gouver-
nement de M. Abe avait été très
critiqué ces derniers mois en rai-
son de ses nombreux atermoie-
ments et cafouillages. Les rela-
tions diplomatiques avec la
Chine constituent un autre dos-
sier chaud. R. C.

Japon 

La course à la succession du
Premier ministre Shinzo Abe est lancée 

 Au lendemain de l'annonce surprise de la démission du Premier ministre japonais Shinzo Abe, la course contre la
montre pour lui succéder a démarré hier avec de premiers candidats ayant commencé à se manifester au sein de son
parti. Au pouvoir depuis fin 2012, M. Abe, 65 ans, a déclaré vendredi qu'il comptait jeter l'éponge, fragilisé par le

retour d'une maladie inflammatoire chronique de l'intestin, la rectocolite hémorragique, ou colite ulcéreuse.
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L’ouragan Laura, l’un des plus
violents à avoir jamais frappé

l’État américain de Louisiane, a
fait au moins 14 morts dans le
Sud des États-Unis, mais moins
de dommages que redouté.
«Nous pouvons être en bonne
part soulagés», a réagi lors
d’une conférence de presse le
gouverneur de Louisiane, John
Bel Edwards, en soulignant que
son État avait échappé aux
«ravages catast rophiques»
annoncés. «Mais nous avons
subi une énorme quantité de
dégâts», a-t-il ajouté, en men-
tionnant les milliers d’habitants
«à la vie bouleversée». En pas-
sant dans la mer des Caraïbes,
Laura avait provoqué il y a près
d’une semaine d’importantes
inondations en Haïti et en
République dominicaine, qui se
partagent l’île d’Hispaniola (ou
Quisqueya). Elle a tué au moins
31 personnes en Haïti et quatre
en République dominicaine.
Rétrogradée en tempête tropica-
le jeudi après-midi, Laura s’est
ensuite renforcée avant de tou-

cher terre aux États-Unis en
ouragan de catégorie 4 (sur 5)
jeudi vers 01H00 locale (06H00
GMT) au niveau de la ville côtiè-
re de Cameron, près de la fron-
tière avec le Texas, dans le Golfe
du Mexique, avec des vents sou-
tenus de 240 km/h, selon le
Centre national des ouragans
(NHC). Cela en fait l’ouragan
plus puissant à avoir touché la
Louisiane depuis plus d’un
siècle et demi, d’après les don-
nées compilées par un cher-
cheur de l’université du
Colorado spécialisé dans les
ouragans, Philip Klotzbach. Une
fois le jour levé sur la région, les
premières images montraient les
scènes de désolation habi-
tuelles: arbres et lignes élec-
triques à terre, bâtiments écrou-
lés, toits arrachés, rues inondées
ou couvertes de débris...
L’ouragan a fait au moins dix
morts en Louisiane et quatre au
Texas voisin, huit de ces 14
décès étant dus à des intoxica-
tions au monoxyde de carbone
émis par des générateurs por-

tables mis en marche en inté-
rieur en raison de coupures
d’électricité. En Louisiane,
quatre personnes ont en outre
été tuées par des chutes
d’arbres sur leurs habitations et
une s’est noyée après que son
bateau eut été emporté dans le
cyclone. Près de 800.000 per-
sonnes étaient privées d’électri-
cité jeudi après-midi en
Louisiane et au Texas, selon le
site PowerOutage.us. Les vitres
explosées d’un grand immeuble
témoignaient de la violence des
vents à Lake Charles, ville de
Louisiane connue pour ses raffi-
neries de pétrole, principale res-
source économique de la région.
Un incendie s’y est déclaré dans
une usine de produits chi-
miques, d’où s’est longtemps
élevé un imposant panache de
fumée au-dessus des eaux,
imposant aux riverains de se cal-
feutrer à leur domicile. Les
météorologues ont mis en garde
contre les inondations dans le
Nord de la Louisiane et le Sud de
l’Arkansas. 

L'ouragan Laura fait 14 morts dans 
le sud mais moins de dégâts que redouté

États-Unis 

L’impressionnante explosion qui a tristement défigurée la
ville de Beyrouth au Liban il y a près d’un mois maintenant
a eu des effets dévastateurs que cela soit sur le plan maté-

riel, le souffle de la détonation ayant réduit la moitié de la ville à un
état de ruine, ou que cela soit sur le plan politique avec des démis-
sions à la chaine et surtout une demande renouvelée du peuple
pour un changement profond du régime politique libanais. Le pré-
sident français, Emmanuel Macron, qui a été le premier chef d’É-
tat à se déplacer à Beyrouth pour constater les dégâts de l’explo-
sion du 4 aout, doit retourner la semaine prochaine au Liban
pour tenter de débloquer l’impasse politique qui empêche la for-
mation d’un gouvernement capable de relever le pays. « Si nous
lâchons le Liban dans la région, si en quelque sorte nous le lais-
sons aux mains des turpitudes des puissances régionales, ce sera
la guerre civile » et « la défaite de ce qui est l’identité même du
Liban », a déclaré le chef d’État. « Il ne lâchera pas », a affirmé ven-
dredi l’Élysée en rappelant l’engagement de soutenir le Liban
qu’avait pris Emmanuel Macron le 6 août lors de sa visite éclair à
Beyrouth, deux jours après l’explosion au port d’une énorme quan-
tité de nitrate d’ammonium, qui a fait environ 180 morts. Le chef
d’État est surtout attendu sur sa capacité à débloquer l’inextricable
crise politique, près de trois semaines après la démission du gou-
vernement de Hassan Diab. « Le but de sa visite est clair : faire
pression pour que les conditions soient réunies pour la formation
d’un gouvernement de mission capable de mener la reconstruc-
tion et des réformes », explique-t-on à Paris. Avec, en contrepartie,
l’assurance que la communauté internationale soutiendra le Liban,
exsangue financièrement. Pour cela, le président français aura
trois séquences de discussion avec les responsables politiques :
ce soir à la résidence des Pins, celle de l’ambassadeur de France
à Beyrouth, demain lors d’un déjeuner au palais présidentiel puis
le soir lors d’un tour de table avec les représentants des neuf
forces politiques. Tout en restant très prudent, l’Élysée « a bon
espoir » de faire avancer les discussions après l’annonce vendredi
de la tenue aujourd’hui des consultations parlementaires qui doi-
vent décider du nom du futur chef du gouvernement. Jusqu’à pré-
sent, aucun consensus n’a émergé en raison des profondes diver-
gences entre les forces politiques traditionnelles. L’ex-Premier
ministre Saad Hariri, chef du plus grand bloc sunnite au parlement,
a renoncé le 25 août à former un gouvernement, n’ayant pas pu
imposer qu’il soit neutre et qu’il jouisse des pleins pouvoirs. Un tel
scénario a été rejeté par le chef du puissant mouvement chiite
Hezbollah, Hassan Nasrallah, qui exige pour sa part « un gouver-
nement d’union nationale ou rassemblant un large éventail des
forces politiques ». Face à cette impasse, Paris a durci le ton. «
Cela n’est plus possible et nous le disons avec force », a lancé
mercredi le ministre des Affaires Étrangères Jean-Yves Le Drian,
dénonçant des responsables politiques qui « se phagocytent eux-
mêmes entre eux pour faire un consensus sur l’inaction ». Il a évo-
qué le risque d’une « disparition du Liban », un « pays au bord du
gouffre » où « la moitié de la population vit au-dessous du seuil de
pauvreté » avec un chômage « épouvantable » et une inflation «
ahurissante ». Mais Paris se défend de toute « ingérence » dans les
affaires libanaises : « ce n’est pas à nous de former le gouverne-
ment », insiste l’entourage du président. Mais l’on peut se deman-
der quel miracle Macron pense-t-il être capable d’accomplir alors
que le pays fait face à une instabilité politique qui dure depuis de
nombreuses années maintenant et qui ne pourra être résolue que
grâce à une volonté rassemblant toutes les tendances et tous les
partis politiques et qui devra par ailleurs être approuvé par le
peuple dans son ensemble. Autant dire que cela va requérir un tra-
vail titanesque et certainement un certain temps avant d’aboutir à
quoi que ce soit de satisfaisant et de stable. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Mission
Commentaire 



Tiaret 

Les jeunes ambitionnent de créer
des coopératives d'élevage cunicole
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Par Samy O.

L '
e n c a d r e u r
Mohamed Mokrane
Noad a souligné
que les recomman-

dations issues de cette session
de formation au profit de 16
jeunes chômeurs de la commu-
ne de Sabt, s'inscrivent dans le
cadre du programme de soutien
au développement local durable
et aux activités sociales dans le
nord-ouest de l'Algérie financé
dans le cadre d'un partenariat
entre l'Algérie et l'Union euro-
péenne.

Ce programme porte, entre
autres, la création par des jeunes
de coopératives d'élevage de
lapins dans le but de préserver
cette activité séculaire associée
à la région et de la moderniser
pour contribuer au développe-
ment local de la commune et
générer des emplois.

La même source a fait savoir

que «la création de coopératives
de jeunes versées dans la cuni-
culture en tant qu'activité non
coûteuse et facile contribuera à
fournir divers produits liés à cet
élevage dont les viandes, le cuir,
la fourrure et des résidus en tant
que produits organiques actifs
en compost agricole».

Pour sa part, le représentant
de l'instance locale de ce pro-
gramme, Mohamed Yacine
Nouri, a rappelé que cette ses-
sion de formation de cinq jours,
a été organisée par l'Agence de
développement local (ADS) de la
wilaya de Tiaret . Il a, par ailleurs,

rappelé que des sessions de for-
mation dans le domaine des
plantes médicinales et aroma-
tiques ont été également organi-
sées auparavant.

Il est prévu aussi le lancement
d'autres formations en apiculture
au profit des jeunes de quatre
communes de la wilaya. Il s'agit
de Nadhora, Madna, Tagdamet
et Sabt. Ces sessions de forma-
tion visent à créer et promouvoir
des activités génératrices de
revenus et d'emplois et à valori-
ser des produits locaux, soutenir
et activer des mécanismes liés à
ce domaine. S. O.

 Les participants à une session de formation sur la cuniculture,
clôturée jeudi, dans la commune de Sabt , wilaya de Tiaret ont
plaidé la création de coopératives cunicoles dans cette région, a-t-on
appris d'un encadreur de cette session.
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U ne caravane de solidarité
avec les familles touchées

par le tremblement de terre qui a
frappé la ville de Mila, le 7 août
dernier, a pris le départ jeudi de

la wilaya de Batna. Composée
de 14 camions, cette caravane
englobe d'importantes quantités
de produits alimentaires, de cou-
vertures ainsi que des vête-

ments, à l'initiative du conseil de
souboul el- Khairat, relevant de
la direction des affaires reli-
gieuses et des wakfs de Batna.
Cette caravane qui a démarré

jeudi, en présence du secrétaire
général de la wilaya, Abdelaziz
Bahnas, a vu une large adhésion
des bienfaiteurs, a indiqué à
l'APS, le secrétaire du même
conseil de souboul el Khairat,
Soultan Berbeche. Les aides ont
été collectées au niveau des
antennes du conseil de souboul
el Khairat dans les communes de
Batna, Arris, Ichemoul, Theniet
El-Abed, Chemora, Djezzar,
Barika, N'gaous et Aïn Touta, a
fait savoir la même source, souli-
gnant que cette initiative reflète
«la cohésion et la solidarité du
peuple algérien durant les
crises». A noter que cette carava-
ne d'aide est la deuxième du
genre envoyée de Batna vers
Mila pour aider les familles sinis-
trées par le récent séisme. 

Safia L.

Familles sinistrées du séisme de Mila
Départ d'une caravane de solidarité de Batna

U ne enveloppe de 290 millions de DA a
été allouée pour l'aménagement des

quartiers de la commune de Tiout endomma-
gés par les crues survenues en juin dernier,
a-t-on appris, auprès de la direction des res-
sources en eau de la wilaya de Naâma.

Ce montant sera consacré à la réalisation
d'un mur pour protéger des crues la partie en
aval de Sidi Lekbir, limitrophe de l'oued, le
vieux Ksar ainsi que le réaménagement du

réseau d'assainissement et de drainage des
eaux pluviales des quartiers affectés par la
crue, a-t-on signalé.

Les travaux seront lancés prochainement
après l'achèvement des démarches tech-
niques et administratives, a indiqué la même
source. Ils consistent aussi à poser de nou-
velles canalisations pour l'évacuation des
eaux usées et pluviales hors de la zone inon-
dée vers l'embouchure principale de la com-

mune, a-t-on précisé. Cette opération sera
suivie, dans le cadre de programmes futurs
de la direction locale des ressources en eau,
par d'autres projets visant le renouvellement
et le renforcement total du réseau de trans-
fert d'eaux usées et de drainage des eaux
pluviales dans cette commune et régler défi-
nitivement le problème des crues qui mena-
cent la région et ses terres agricoles.

Mohamed Z.

Naâma 
290 millions de DA pour l'aménagement des quartiers

endommagés par les crues

P as moins de 133 opérations
de raccordement à l'électrici-

té et au gaz ont été retenues au
second semestre de l'année en
cours pour les zones d'ombre de
la wilaya d'Ouargla, a-t-on appris
auprès de la direction locale de
l'entreprise de distribution de
l'électricité et du gaz (Sonelgaz).

10 opérations d'alimentation
en électricité et gaz ont été finali-
sées à travers certaines régions
de la wilaya, et un nombre simi-
laire fera l'objet d'études et de
préparation de leur dossier admi-
nistratif en prévision de leur lan-
cement, a indiqué le directeur de
la concession de distribution de
Sonelgaz de Ouargla, Othmane
Benothmane.

A ces projets s'ajoutent 31
autres en phase de préparation
de la signature des contrats entre
les communes bénéficiaires et la
direction de la concession de dis-
tribution de Ouargla pour leur
lancement, a-t-il ajouté en signa-
lant que l'étude et la concrétisa-
tion des opérations projetées
seront finalisées avant la fin de

l'année en cours. Le programme
de Sonelgaz prévoit, en outre,
l'équipement de huit  zones éloi-
gnées et enclavées en systèmes
d'énergie solaire pour répondre à
leurs besoins énergétiques, vu

les coûts élevés de leur raccor-
dement au réseau électrique
classique, a fait savoir M.
Benothmane. Inscrits au titre du
programme arrêté par les pou-
voirs publics pour le développe-

ment des zones d'ombre à tra-
vers le pays, ces projets, pré-
voyan, entre autres, le raccorde-
ment aux réseaux d'électricité et
de gaz, la réalisation de routes,
l'alimentation en eau potable et

d'autres actions de développe-
ment, visent l'amélioration du
cadre de vie du citoyen dans les
régions enclavées et reculées,
selon le même responsable. 

F T./APS

Zones d'ombre à Ouargla
Plus de 130 opérations de raccordement aux réseaux d'électricité et de gaz

U ne enveloppe financière de 8 milliards
de DA a été consacrée pour un pro-

gramme de projets de développement
ciblant 185 zones d'ombre dans la wilaya d'El
Tarf, a-t-on appris auprès des services de la
wilaya.

Plusieurs projets liés essentiellement à
l'alimentation en eau potable (AEP), à l'assai-
nissement, à l'amélioration des conditions de
scolarisation, à la santé et au raccordement
aux réseaux de distribution du gaz et de
l'électricité seront concrétisés dans le cadre
de ce programme, a-t-on ajouté de même
source, affirmant que ce montant aura une
incidence sur 83 000 habitants dans diffé-
rentes zones d'ombre, avec un taux de 17%

de la population de cette wilaya frontalière.
Lors d'une récente rencontre avec le chef

de l'exécutif local, Benarar Harfouche, a fait
état du lancement, à ce jour, de 108 opéra-
tions de développement local, avec un coût
de 1,446 milliard de dinars dont 18 projets
ayant mobilisé 170 millions de DA ont été
achevés. Plusieurs zones d'ombre, à l'image
de Groune Aïcha, Oum Houssane, Seliana,
Statire et Oum Assra relevant, entre autres,
des communes de Bouhadjar, Oued Zitoune,
Hammam Ben Salah, Ramel Souk et El Tarf,
bénéficieront prochainement de divers pro-
jets destinés à améliorer leurs conditions de
vie. Sur 92 projets proposés, par le secteur
des ressources en eau dans cette wilaya de

l'extrême Nord-est du pays, 27 concernent
des opérations d'AEP et d'amélioration de la
desserte en eau potable et le reste sont des
projets portant sur l'assainissement du
réseau d'évacuation au niveau de ces zones
d'ombre, a-t-on avancé.

Dans le cadre de la prise en charge des
préoccupations des communes démunies, il
a été récemment procédé à la distribution de
huit ambulances, ainsi que 32 équipements
de nettoyage du cadre de vie au profit de
diverses communes auxquels s'ajoutent 20
bus pour le ramassage scolaires dans diffé-
rentes zones rurales de cette wilaya, a-t-on
rappelé.

R R.

El Tarf 
Mobilisation de 8 milliards de dinars pour des projets

dans 185 zones d'ombre
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, le Tribunal
Arbitral du Sport (TAS),
sis à Lausanne
(Suisse), a rendu,  ven-

dredi, son verdict, en donnant
gain de cause à l'USM Alger
dans l'affaire du derby face au
MC Alger.  

«C'est une victoire pour nous.
Le TAS nous a donné gain de
cause, avec la décision de nous
restituer les trois points défal-
qués, tout en infligeant une
amende à la Ligue de football
professionnel (LFP) et la
Fédération algérienne (FAF). Le
TAS a reconnu que ces deux ins-
tances ont bafoué les règle-
ments. Le tribunal arbitral n'a pas
mentionné dans le verdict que
nous a été transmis de rejouer le
derby", a affirmé le directeur
général de l'USMA Abdelghani

Haddi. L'USMA avait boycotté
son derby contre le MCA qui
devait se jouer le 12 octobre
2019, en raison de sa program-
mation pendant une date Fifa,
alors que son effectif était amoin-
dri par l'absence de plusieurs
joueurs, retenus en sélection
nationale militaire, ou avec les
sélections de leurs pays, comme
cela a été le cas de l'attaquant
international libyen, Muaïd Ellafi.
Après un premier recours rejeté
par la commission d'appel de la
Fédération algérienne, le TAS
algérien avait confirmé la déci-
sion prononcée par la commis-
sion de discipline de la Ligue de
football professionnel : match
perdu pour l'USMA (3-0), en plus
d'une défalcation de trois points.
«Je tiens à préciser que nous
n'avons aucun problème , mais
plutôt avec les instances footbal-

listiques nationales. C'est une
question de principe, nous nous
sommes engagés à aller jus-
qu'au bout. Dieu merci, aujour-
d'jusqu’au bout. Dieu merci,
aujourd’hui nous avons été réta-
blis dans nos droits», a-t-il ajou-
té.  La question qui reste aussi
en suspens est la désignation du
deuxième club qui devra partici-
per à la Ligue des champions
d'Afrique et qui accompagnera le
champion, le CRB, surtout que le
classement connaîtra mainte-
nant un changement avec cette
décision. Il faut savoir que l'ES
Sétif avait réclamé cette faveur
bien avant le verdict du TAS, car
considérant que la deuxième
place lui revient de droit, puisque
le club phare des Hauts-Plateaux
était mieux placé que le MCA à la
date où la FAF avait mit fin à la
compétition. M. M.  

Le TAS donne gain de cause à l'USMA dans son
affaire face au MCA

Quel sera la réaction
de la FAF ?

 Maintenant que la formation de l'USM Alger a officiellement
obtenu gain de cause lors du derby qui devait l'opposer au MC

Alger, il est à se demander quelle sera la réaction de la FAF surtout
que le match ne pourra pas être rejoué en ces conditions de crise

sanitaire, marquée par la propagation du Covid-19.  
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L'USMA a eu gain de cause, mais
le match ne sera pas rejoué

LE DIRECTEUR sportif de
l'USM Alger (Ligue 1 algérienne
de football) Anthar Yahia, a
dévoilé une liste de huit joueurs
libérés, en attendant de discuter
avec Hicham Belkaroui, souli-
gnant qu'il ne s'agissait nulle-
ment d'un «renvoi». «J'ai terminé
les entretiens avec les joueurs
en question, ou avec leurs
agents, il s'agit de Ardji, Yaiche,
Mansouri (gardien de but, Ndlr),
Redjhimi, Tiboutine, Chérifi,
Kheiraoui, et Oukkal. Il reste le
cas du défenseur Belkaroui, qui
se trouve actuellement en
Tunisie. «Dès qu'il rentre à Alger,
nous allons discuter avec lui
pour une éventuelle résiliation
du contrat», a indiqué Anthar
Yahia dans un entretien vidéo,
diffusé jeudi soir sur la page offi-
cielle Facebook du club. Antar
Yahia (38 ans), a pu rallier Alger
le dimanche 9 août à bord d'un
vol de rapatriement d'Algériens
bloqués en France, quelques
mois après sa P-DG du Groupe
Serport et président du  Conseil
d'administration de la SSPA
Achour Djelloul. Il a entamé ses
fonctions après une semaine de
confinement, en s'attaquant au

dossier des libérés mais égale-
ment au recrutement.  "Les
joueurs en question sont tou-
jours liés par un contrat avec le
club.

Il ne s'agit nullement d'un ren-
voi, mais nous allons trouver une
solution, soit l'option d'un prêt,
une résiliation du contrat à
l'amiable, ou bien un départ avec
un pourcentage sur une éven-
tuelle revente pour le club", a-t-il
ajouté. 

Convoité par le MC Alger et le
MC Oran, le portier Mohamed
Lamine  Zemmamouche, en fin
de contrat, pourrait bien prolon-
ger son aventure avec les
"Rouge et Noir", comme souhai-
té par Anthar Yahia.

"Je suis en discussion avec
notre gardien de but embléma-
tique Zemmamouche, pour une
éventuelle prolongation du
contrat. Nous comptons sur lui.
Il y'aura d'autres jeunes élé-
ments, à l'image de Khemaïssia,
Boumechra, ou Benhamouda,
ou encore Chita, qu'on va
construire avec eux avec des
prolongations qui sont dans les
tuyaux. Il ne faut pas laisser par-
tir nos enfants".    

USM Alger

Yahia dévoile une liste 
de huit joueurs libérés

LE NOUVEAU président
du Conseil d'administration
du MC Oran (Ligue 1 algérien-
ne de football), Tayeb
Mehiaoui, a affirmé vendredi
que le nouvel entraîneur de
l'équipe sera connu au plus
tard samedi (hier), tout en
laissant planer le doute sur
une éventuelle arrivée du
technicien Tuniso-suisse
Moez Bouakaz. 

«Le nouvel entraîneur sera
connu  vendredi soir, ou au
plus tard samedi. Pour
Bouakaz, rien n'a été conclu»,
a indiqué le dirigeant oranais
sur les ondes de la Radio
nationale. 

Outre Bouakaz, qui avait
déjà dirigé la barre technique
du MCO (2017-2018), le nom
de l'entraîneur français
Bernard Casoni (ex-MC Alger)
a été également cité dans
l'entourage du club, pour rem-
placer Mecheri Bachir.

Par ailleurs, Tayeb
Mehiaoui, qui signe son

retour aux commandes de la
formation de l'Ouest, a révélé
le chiffre «de près de 11 mil-
liards de centimes, représen-
tant les dettes du club envers
ses anciens joueurs», souli-
gnant que «la direction s'est
engagée à régler ce passif».
Côté recrutement, le MCO a
entamé son marché dans la
semaine, en engageant le
gardien de but du CS
Constantine Houssam
Limane (30 ans), et  l'atta-
quant du WA Boufarik Adel
Khettab (27 ans), qui se sont
engagés pour un contrat de
deux saisons. 

Pour rappel, le MCO a ter-
miné la saison 2019-2020,
définitivement suspendue en
raison de la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-
19), à la 8e place au classe-
ment avec 30 points, à 10 lon-
gueurs du CR Belouizdad,
désigné champion d'Algérie à
«titre exceptionnel». 

MC Oran 

Mehiaoui : «Le nouvel entraîneur
connu au plus tard samedi (hier)»

L'OLYMPIQUE MÉDÉA a
reçu jeudi le Bouclier de cham-
pion de la Ligue 2 professionnel-
le 2019-2020, au cours d'une
cérémonie organisée au siège
du club à Médéa en présence
des membres du bureau exécu-
tif de la Ligue de football
Professionnel (LFP), conduit par
le président Abdelkrim Medouar,
rapporte vendredi, LFP sur son
suite officiel. Outre le Bouclier, le
président de la LFP a remis au
club de la capitale du Titteri un
chèque représentant la prime.

L'Olympique Médéa occupait
la première place du classement
de Ligue 2 avec 42 points, au
moment de l'arrêt des compéti-
tions le 16 mars dernier, décidé
par les autorités du pays en rai-
son de la pandémie de coronavi-
rus (Covid-19). En juillet dernier,
la FAF avait validé le classement
au moment de la suspension
des championnats et décidé de
l'accession de quatre clubs :
l'O.Médéa, le RC Relizane, la
JSM Skikda et le WA Tlemcen.  

Olympique Médéa 

Le club reçoit le Bouclier 
de champion de la Ligue 2

L e président du Conseil d'ad-
ministration du MC Alger

,Almas Abdennasser, a écopé de
six mois de suspension dont trois
avec sursis pour «violation de
l'obligation de réserves», selon le
verdict rendu par la commission
de discipline et rendu public
jeudi sur le site de la Ligue de
football professionnel (LFP). M.
Almas Abdenasser a diffusé un
communiqué du club MCA à la
presse, qui comprenait des
déclarations qualifiées comme
violation de l'obligation de réser-
ve prévue par l'article 121 du
règlement du championnat pro-
fessionnel, précise la LFP sur
son site officiel. 

Après avoir convoqué et audi-
tionné le président du Conseil
d'administration du MCA en pré-
sence de son avocat en date du

24 aout 2020, ce dernier déclare
devant la commission qu'il
reconnaît les déclarations et les
faits qui lui sont reprochés. Outre
la sanction de six mois dont trois
avec succès, le dirigeant du MC
Alger devra s'acquitter d'une
amende de 200 000 DA.  Pour le
même motif, le président de la JS
Kabylie, Cherif Mellal est convo-
qué le 5 septembre 2020, ce sera
pour la troisième fois. A rappeler
que le patron du Doyen des
clubs algériens s'était opposé à
la décision de la FAF de déclarer
le CR Belouizdad comme cham-
pion de l'exercice précédent
après la décision prise d'arrêter
le championnat en raison de la
crise sanitaire et la propagation
du Covid-19 qui rendait la reprise
de la compétition impossible. Au
vu de la grande rivalité qui existe

entre les deux clubs algérois, le
responsable du Mouloudia ne
voulait pas entendre parler d'une
consécration du Chabab et est
allé loin dans ses déclarations
que certains ont interprétés
comme un appel à la violence.
«Offrir le titre à l'actuel leader
serait une vraie injustice. Nous
allons défendre crânement nos
droits. Nous vivons actuellement
une situation difficile, la vie des
gens est plus importante qu'une
consécration», avait indiqué le
président du Conseil d'adminis-
tration de la SSPA/MCA dans
une déclaration au site officiel du
club algérois. Almas s'est ensuite
ravisé et avait félicité le CRB pour
son titre, mais la LFP comptait
quand même marquer le point et
sanctionner  le dirigeant. M.M.

MC Alger 
Le président Almas sanctionné

6 mois par la LFP
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Ryad A.

La commission de la fatwa
relevant du ministère des
Affaires religieuses et des

Wakfs a décrété, dans un com-
muniqué, que «la zakat peut être
sortie avant son échéance d’une
année complète, partant de son
utilité pour les citoyens en
besoin d’aide et d’accompagne-
ment pour dépasser les difficul-
tés induites par l’épidémie du
coronavirus, notamment en ces
jours du mois de Moharem,
généralement préféré pour son
acquittement». Les fidèles qui

ont avancé l’acquittement de
leur zakat «sont tenus, à la date
d’exigibilité initiale, revoir leur
nissab et en cas de différence
entre le montant sorti et celui
obligatoire à l’échéance d’une
année complète, ils devront sor-
tir la différence», avise la com-
mission, expliquant que l’avan-
cement de la zakat n’exclut nul-
lement son exigibilité pour les
acquis réalisés durant cet inter-
valle. Soulignant l’obligation de
la zakat sur les bétails et les pro-
duits agricoles, suivant les
conditions et modalités établies,
la commission de la fatwa rap-

pelle que la zakat purifie les
biens, accroît les richesses et
contribue à la prospérité de la
société. A ce propos, elle exhor-
te les riches et les fortunés à
redoubler leurs actes de charité
et les bienfaiteurs à élargir leurs
aumônes aux aspects relevant
de l’intérêt général, notamment
au profit des catégories dému-
nis, et contribuant au renforce-
ment du système de solidarité
nationale et d’entraide sociale,
en cette veille de rentrée sociale
marquée par une conjoncture
exceptionnelle. 

R. A.

Possibilité de sortir la zakat avant
l’échéance d’une année complète

Propagation de la Covid-19 

LES ÉLÉMENTS de la
Sûreté nationale ont procédé
jeudi à la saisie d’une quanti-
té de produits de large
consommation périmés au
cours d’un contrôle opéré
dans un commerce au niveau
du chef-lieu de la wilaya de
Tizi Ouzou. Selon les indica-
tions fournies par la cellule de
communication de la Sûreté
de wilaya, l’opération menée
conjointement par les élé-
ments de la deuxième Sûreté
de la ville des Genêts et les
contrôleurs de la direction
locale du commerce a permis
de saisir 228 unités de ces
produits. Le commerçant
indélicat a fait l’objet de la
procédure réglementaire.
Toujours selon la même sour-
ce et dans le cadre de la lutte
contre la criminalité sous
toutes ses formes, un individu
faisant l’objet de deux man-
dats de recherche pour son
implication dans des affaires
d’association de malfaiteurs
et de vols à main armée sur le

territoire de la wilaya de Tizi
Ouzou a été arrêté. Le mis en
cause, natif de Mekla et est
âgé de 37 ans. Enfin les élé-
ments de la brigade de
recherches et d’investigations
( B R I ) o n t
arrêté, au début de la semai-
ne  dernière trois individus
âgés entre 22 et 30 ans pour
détention et commercialisa-
tion de drogue. Présentés
devant le procureur de la
République près le tribunal de
Tigzirt, deux d’entre eux ont
été condamnés à la peine de
5 ans de prison ferme assortie
d’une amende de 50 millions
de centimes. Tandis que le
troisième a écopé d’une peine
de 7 ans de prison ferme
assortie d’une amende de
70 millions de centimes. Une
quantité de 97 gr de kif traité a
é t é
saisie au cours de cette opé-
ration, selon la cellule de
communication de la Sûureté
de wilaya.

Hamid M.

Tizi Ouzou

Saisie de produits alimentaires
périmés en vente dans un commerce

 La commission de la fatwa du ministère a indiqué, hier, que
l'acquittement de la zakat pouvait intervenir avant l'échéance 
d'une année complète, partant de son utilité pour les citoyens

impactés par le coronavirus.

Djalou@hotmail.com

LE CHEF du Gouvernement
libyen d’union nationale (GNA) a
décidé avant-hier de suspendre
provisoirement le ministre de
l’Intérieur, après les incidents
survenus lors de manifestations
pacifiques à Tripoli, la semaine
dernière, où plusieurs manifes-
tants ont été blessés. «Le minis-
tre de l’Intérieur, Fathi Bachagha,
est suspendu provisoirement» et
répondra à une «enquête admi-
nistrative» sur «ses déclarations
concernant les manifestations et
les incidents survenus à Tripoli et
dans d’autres villes», selon une
décision du GNA. Des centaines
de Libyens ont manifestés cette
semaine pendant plusieurs jours
à Tripoli, siège du GNA - reconnu
par l’ONU et qui s’oppose au
maréchal Khalifa Haftar, homme
fort de l’Est -, contre la corruption
et la détérioration de leurs condi-
tions de vie. Selon la décision, M.
Bachagha sera interrogé sur «les
autorisations et les permis déli-
vrés» aux manifestants, les
mesures de sécurité que son
ministère a fournies pour proté-
ger les manifestants, mais aussi
«les violations commises». Dès

dimanche, des hommes armés
ont tiré à balles réelles pour dis-
perser les manifestants, blessant
plusieurs d’entre eux alors que
d’autres ont été arrêtés. Ces inci-
dents se sont répétés lundi et
mercredi derniers. Bien que les
manifestations soient encadrées
par les forces de l’ordre, des
hommes armés ont ouvert le feu
sur des «manifestants pacifiques
mercredi soir  dernier, tirant à
balles réelles au hasard», avait
indiqué M. Bachagha dans un
communiqué jeudi dernier. Le
ministre a accusé ces groupes
armés d’avoir «enlevé et séques-
tré» des manifestants pacifiques,
les menaçant de «recourir à la
force pour protéger les civils».

Samy Y.

Gouvernement libyen d'union nationale

Le ministre de l'Intérieur suspendu

LA FORÊT de Harouza sur-
plombant au nord la ville de Tizi
Ouzou a été la cible de pyro-
manes à deux reprises en une
semaine. En effet, des départs
de feu ont été enregistrés durant
les journées du mercredi 19 et
26 août. Le premier incendie a
nécessité le déploiement d’im-
portants moyens humains et
matériels dont des hélicoptères
de la Protection civile pour sa cir-
conscription au bout de plus de
6h de lutte. Mercredi dernier, des
moyens de la Protection civile
dont la colonne mobile, de
l’EPIC Codem de la municipalité
de Tizi Ouzou, de la
Conservation des forêts et de

l’Algérienne des eaux ont été
mobilisés en plus de nombreux
citoyens pour le circonscrire.
Les services de la Conservation
des forêts, il est certain que l’in-
cendie de mercredi dernier a été
un acte volontaire criminel et une
plainte a été même déposée
contre x pour identifier le ou les
auteurs. Pour le conservateur
local des forêts, Youcef Ould
Mohand, cité par l’APS, «plu-
sieurs faits concordent vers la
qualification de ces incendies,
qui ont ravagé précisément l’as-
siette devant servir à ce projet de
forêt récréative, de criminels». Le
projet de création d’une forêt
récréative semble déranger les

intérêts vraisemblablement des
porteurs de projets immobiliers
dans cette zone. Pour le même
responsable, ces cercles
occultes ont, au début, fait proli-
férer des décharges sauvages,
des constructions illicites et des
parkings payants dans le but de
faire capoter la réalisation de la
forêt récréative. Youcef Ould
Mohand a annoncé le dépôt
d’une seconde plainte contre x
après celle liée au premier incen-
die. A noter que le projet de faire
de Harouza un espace récréatif
naturel consiste à faire des amé-
nagements indiqués sur une
superficie de 63 ha.

A. S.

Tizi Ouzou

Qui veut brûler la forêt de Harouza ?

UN SPÉCIMEN rare de serpent
a été signalé dans la forêt de
Djebel Kahr, au niveau du site la
montagne des Lions à l’Est d’Oran,
a-t-on appris hier auprès de
l’Association d’ornithologie, de
protection de l’environnement et

des animaux. Il s’agit d’un reptile
connu sous le nom de vipère
d’Arzew, découvert lors d’une
large opération de nettoyage dans
la forêt de Djebel Kahr, organisée
vendredi par plusieurs interve-
nants, a précisé à l’APS,  le prési-

dent de l’association, Mâamar
Chafie Allah. Le serpent est veni-
meux et présente un réel danger
pour l’homme. D’une longueur ne
dépassant pas les 25 cm, il se dis-
tingue par sa couleur noire parse-
mée d’anneaux circulaires. Le rep-

tile se réfugie sous les pierres et
dans les maquis touffus et infeste
particulièrement la zone du Cap
Carbone (Arzew), précise la même
source. Sa présence loin de son
site habituel n’est pas connue,
explique Chafie Allah. APS

Oran 

Un spécimen rare de serpent signalé dans la forêt de Djebel Kahr

379 nouveaux cas et 8 morts en 24 heures
Légère baisse des contaminations  

L’ALGÉRIE a enregistré 8 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, le même nombre que la journée d’hier (8),
portant à 1491 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole
du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie, le Pr
Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré une
baisse avec 379 cas, 8 cas de moins par rapport à hier (387), pour
atteindre au total 43 782 cas confirmés. R. N.


